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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Suite à l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne, les dispositions actuelles en matière de 
comitologie devront être remplacées par des actes délégués et des actes d'exécution, 
conformément aux articles 290 et 291 du TFUE. 

Cette adaptation de la législation existante aux dispositions du traité de Lisbonne revêt une 
importance majeure en particulier pour les domaines politiques (tels que la politique 
commerciale commune) régis par des dispositions qui ne relevaient pas de la procédure de 
codécision et n'ont donc pas été adaptées pour tenir compte du contrôle parlementaire 
renforcé par le biais de la procédure de règlementation avec contrôle instaurée en 2006.

Compte tenu du nombre considérable d'actes concernés et de la procédure souvent complexe 
permettant de distinguer les actes délégués des actes d'exécution, la commission du commerce 
international s'attend à ce que les négociations avec la Commission et le colégislateur, qui 
auront lieu au cas par cas, se révèlent difficiles.

En prévoyant que la procédure législative ordinaire s'applique à la politique commerciale 
commune, le TFUE place le Parlement européen et le Conseil sur un pied d'égalité en tant que 
colégislateurs. Le Parlement devrait dès lors chercher à être placé sur un pied d'égalité avec le 
Conseil s'agissant des actes délégués et des actes d'exécution. Il devrait notamment conserver 
tout au moins les droits dont il dispose actuellement concernant les actes de "comitologie" liés 
aux actes de base adoptés dans le cadre de la procédure de codécision (droit de regard, droit 
de veto, accès aux informations, ...). En outre, les représentants du Parlement européen 
devraient avoir accès aux réunions de la Commission incluant des "représentants des États 
membres".

Enfin, le Parlement européen et le Conseil devraient tous deux être en mesure d'émettre des 
objections par rapport à un projet de mesure d'exécution qui serait contraire à l'intention des 
colégislateurs.

AMENDEMENTS

La commission du commerce international invite la commission des budgets, compétente au 
fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

Amendement 1
Proposition de règlement 
Titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Règlement du Parlement européen et du 
Conseil établissant les règles et principes 
généraux relatifs aux modalités de 

Règlement du Parlement européen et du 
Conseil établissant les règles et principes 
généraux relatifs à l'exercice des 
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contrôle par les États membres de 
l'exercice des compétences d'exécution par 
la Commission

compétences d'exécution par la 
Commission conformément à l'article 291 
du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne.

Justification

La proposition de règlement couvrira tous les aspects liés à l'exercice des compétences 
d'exécution en vertu de l'article 291 du TFUE, et pas seulement les modalités de contrôle de 
la Commission par les États membres. En outre, le PE, en tant que colégislateur, doit être 
placé sur un pied d'égalité avec le Conseil.

Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Le traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne prévoit désormais que 
le Parlement européen et le Conseil 
établissent les règles et principes généraux 
relatifs aux modalités de contrôle par les 
États membres de l'exercice des 
compétences d'exécution par la 
Commission.

(3) Le traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne prévoit désormais que 
le Parlement européen et le Conseil 
établissent les règles et principes généraux 
relatifs à l'exercice des compétences 
d'exécution par la Commission.

Justification

Voir la justification de l'amendement 1.

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Il est nécessaire de veiller à ce que les 
procédures pour un tel contrôle soient 
claires, efficaces et proportionnées à la 
nature des actes d’exécution, qu’elles 
soient conformes aux exigences 
institutionnelles du traité et qu’elles 
s’inspirent de l'expérience acquise et de la 

(4) Il est nécessaire de veiller à ce que les 
procédures de contrôle soient claires, 
efficaces et proportionnées à la nature des 
actes d'exécution, qu'elles soient conformes 
aux exigences institutionnelles du traité, 
qu'elles reflètent la mise sur un pied 
d'égalité du Parlement européen et du 
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pratique courante adoptée lors de la mise 
en œuvre de la décision 1999/468/CE.

Conseil pour l'ensemble des actes adoptés 
selon la procédure législative ordinaire et 
qu'elles s'inspirent de l'expérience acquise 
et de la pratique courante adoptée lors de la 
mise en œuvre de la décision 1999/468/CE.

Justification

Cet amendement apporte une clarification à la lumière de l'article 291 du TFUE.

Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Il y a lieu de définir des critères afin 
de déterminer la procédure à utiliser pour 
l’adoption des actes d’exécution. Pour 
garantir une plus grande cohérence et 
prévisibilité à la nature des actes 
d'exécution à adopter, ces critères 
devraient être contraignants.

(8) Sans préjudice de la procédure à 
utiliser pour l'adoption des actes 
d'exécution, qui est déterminée dans l'acte 
de base, la procédure d'examen doit en 
principe être utilisée pour l'adoption des 
mesures générales d'exécution lorsque 
des conditions uniformes sont nécessaires.

Justification

Le choix entre la procédure consultative, qui accorde davantage de pouvoir à la Commission, 
et la procédure d'examen, conférant plus de pouvoir aux États membres, devrait appartenir 
au colégislateur de l'acte de base.

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) La procédure d’examen ne doit 
s’appliquer qu’à l'adoption de mesures de 
portée générale ayant pour objet 
l’exécution d’actes de base et de mesures 
spécifiques pouvant avoir une incidence 
majeure. Cette procédure doit prévoir un 
contrôle effectué par les États membres de 
manière à ce que les mesures ne puissent 

(9) La procédure d'examen doit prévoir un 
contrôle de manière à ce que les mesures 
ne puissent pas être adoptées si elles ne 
sont pas conformes à l'avis du comité, sauf 
en des circonstances très exceptionnelles 
dans lesquelles la Commission pourra, en 
dépit d'un avis défavorable, adopter et 
appliquer des mesures pendant une période 
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pas être adoptées si elles ne sont pas 
conformes à l’avis du comité, sauf en des 
circonstances très exceptionnelles dans 
lesquelles la Commission pourra, en dépit 
d’un avis défavorable, adopter et appliquer 
des mesures pendant une période limitée. 
La Commission devra pouvoir réexaminer 
le projet de mesures si aucun avis n’est 
émis par le comité, en tenant compte des 
opinions exprimées au sein de ce dernier.

limitée. La Commission devra pouvoir 
réexaminer le projet de mesures si aucun 
avis n’est émis par le comité, en tenant 
compte des opinions exprimées au sein de 
ce dernier.

Justification

Le choix entre la procédure consultative, qui accorde davantage de pouvoir à la Commission, 
et la procédure d'examen, conférant plus de pouvoir aux États membres, devrait appartenir 
au colégislateur de l'acte de base.

Amendement 6

Proposition de règlement
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Il convient d’appliquer la procédure 
consultative dans tous les autres cas et si 
elle est considérée comme la plus 
appropriée.

supprimé

Amendement 7

Proposition de règlement
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Le présent règlement ne porte 
nullement atteinte aux compétences de la 
Commission, telles qu’établies dans le 
traité, concernant la mise en œuvre des 
règles de concurrence,

(15) Le présent règlement ne porte 
nullement atteinte aux compétences de la 
Commission, telles qu'établies dans le 
traité, concernant la mise en œuvre des 
règles de concurrence, ni aux procédures 
spécifiques créées pour la mise en œuvre 
de la politique commerciale commune qui 
ne sont pas fondées actuellement sur la 
décision 1999/468/CE. Des modalités 
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propres à ces aspects de la politique 
commerciale commune sont établies par 
le Conseil et le Parlement au cas par cas, 
sur la base de chaque proposition 
législative de la Commission et dans le but 
de définir le mode de prise de décision 
approprié,

Justification

Les procédures créées pour la mise en œuvre de la politique commerciale commune qui ne 
relèvent pas actuellement de la décision 1999/468/CE doivent rester inchangées jusqu'à ce 
que le Conseil et le Parlement européen aient discuté au cas par cas des modalités 
appropriées, dans le cadre de la future loi omnibus sur le commerce qui doit être adoptée par 
la Commission. Il devrait appartenir au colégislateur de modifier les actes de base en 
conséquence.

Amendement 8

Proposition de règlement
Article 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Le présent règlement établit les règles et 
principes généraux régissant les modalités 
qui s’appliquent dans les cas pour lesquels 
un acte juridiquement contraignant de 
l’Union (ci-après «acte de base») exige que 
l’adoption d’actes d’exécution 
contraignants par la Commission soit 
soumise au contrôle des États membres.

Le présent règlement établit les règles et 
principes généraux régissant les modalités 
qui s'appliquent dans les cas pour lesquels 
un acte juridiquement contraignant de 
l'Union (ci-après "acte de base") exige des 
conditions d'exécution uniformes et 
prévoit que l'adoption d'actes d'exécution 
contraignants par la Commission soit 
soumise au contrôle des États membres.

Justification

Précision.

Amendement 9

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La procédure d’examen ne peut 2. La procédure d'examen s'applique en 
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s’appliquer que pour l'adoption: principe pour l'adoption des mesures 
générales d'exécution, lorsque des 
conditions uniformes sont nécessaires.

a) de mesures d’exécution de portée 
générale; 
b) d’autres mesures d’exécution 
concernant:
i) la politique agricole commune et la 
politique commune de la pêche;
ii) l’environnement, la sécurité et la sûreté 
ou la protection de la santé ou de la 
sécurité des personnes, des animaux ou 
des plantes;
iii) la politique commerciale commune.

Justification

Le choix entre la procédure consultative, qui accorde davantage de pouvoir à la Commission, 
et la procédure d'examen, conférant plus de pouvoir aux États membres, devrait appartenir 
au colégislateur de l'acte de base. De plus, on peut légitimement se demander s'il convient 
d'appliquer la procédure d'examen à des domaines politiques qui relèvent de la compétence 
exclusive de l'Union.  

Amendement 10

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Pour toutes les autres mesures 
d’exécution, et pour les mesures 
d’exécution visées au paragraphe 2 
lorsqu’elle est jugée appropriée, la 
procédure consultative s’applique.

supprimé

Justification

Le choix entre la procédure consultative, qui accorde davantage de pouvoir à la Commission, 
et la procédure d'examen, conférant plus de pouvoir aux États membres, devrait appartenir 
au colégislateur de l'acte de base.
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Amendement 11

Proposition de règlement
Article 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 6 bis
Objection à un projet de mesures 

d'exécution
Lorsque le Parlement européen ou le 
Conseil émet une objection quant à un 
projet de mesures d'exécution, dont 
l'adoption est envisagée et qui a été 
soumis à un comité en vertu d'un acte de 
base adopté selon la procédure visée à 
l'article 294 du traité, au motif que ces 
mesures seraient contraires à l'intention 
exprimée par le législateur dans l'acte de 
base, la Commission réexamine ce projet.
La Commission peut, en tenant compte 
des motifs de cette objection et dans le 
respect des délais de la procédure en 
cours, soumettre au comité un nouveau 
projet de mesures ou présenter au 
Parlement européen et au Conseil une 
proposition conformément au traité.
La Commission informe le Parlement 
européen, le Conseil et le comité des 
suites qu'elle entend donner ainsi que des 
motifs justifiant son action.

Justification

L'actuel droit de regard du Parlement devrait être maintenu. C'est pourquoi l'article 8 de la 
décision 1999/468 devrait être inclus dans le règlement.

Amendement 12

Proposition de règlement
Article 8 - paragraphe 1 - point e bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

e bis) les positions et arguments des 
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représentants des États membres,

Justification

Les positions des représentants des États membres doivent être accessibles au Parlement 
européen (dont toutes les sessions et réunions de commissions sont publiques).

Amendement 13

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le Parlement européen et le Conseil ont 
accès aux informations visées au 
paragraphe 1.

2. Le Parlement européen, le Conseil et les 
États membres ont un accès égal aux 
informations visées au paragraphe 1. À cet 
effet, le Parlement européen et le Conseil 
reçoivent, en même temps que les 
membres des comités et dans les mêmes 
conditions, toutes les informations visées 
au paragraphe 1. 

Justification
Cet amendement précise quelles sont les modalités de transmission de l'information en 
reprenant les dispositions pertinentes de l'accord 2008/C 143/01 entre le Parlement européen 
et la Commission relatif aux modalités d'application de la décision 1999/468/CE du Conseil 
fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exécution conférées à la Commission, 
telle que modifiée par la décision 2006/512/CE du 3 juin 2008.

Amendement 14

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. La Commission veille à ce que des 
représentants du Parlement puissent 
assister aux réunions des comités en tant 
qu'observateurs. Si la Commission décide 
de ne pas admettre de représentants du 
Parlement comme observateurs aux 
réunions des comités, elle motive sa 
décision par écrit.
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Justification

Les réunions des comités doivent être accessibles aux observateurs du Parlement européen 
(dont toutes les séances et réunions de commissions sont publiques).

Amendement 15

Proposition de règlement
Article 10 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 10 bis
Délai de réexamen

La Commission examine la législation de 
l'Union en vigueur et présente, avant le 
31 décembre 2010, les propositions 
législatives nécessaires en vue de l'aligner 
sur les dispositions du traité de Lisbonne, 
et notamment les articles 290 et 291 du 
traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne. 

Justification

L'alignement de l'acquis sur les dispositions actuelles relatives aux actes délégués et aux 
actes d'exécution revêt une importance capitale pour les domaines dans lesquels les 
dispositions n'étaient pas adoptées selon la procédure de codécision avant l'entrée en vigueur 
du traité de Lisbonne. Une évaluation au cas par cas de ces dispositions devrait être réalisée 
d'urgence.
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